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 n° 142 521 du 31 mars 2015 

dans les affaires X et X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre: 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d’Etat à l’Asile et la Migration, à l’Intégration 
sociale et à la Lutte contre la Pauvreté. 
 

 
 

 

 
LE PRESIDENT F.F. DE LA Ie CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 29 mars 2015 par MATEUS Carlos Alberto, de nationalité angolaise, et qui 

demande la suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, d’un ordre de quitter le territoire avec 

interdiction d’entrée et maintien en vue d’éloignement (annexe 13septies) prise le 23 mars 2015 et notifiée le              

même jour (affaire X). 

 

Vu la requête introduite le 29 mars 2015 par MATEUS Carlos Alberto, de nationalité angolaise, et qui 

demande la suspension, selon la procédure de l’extrême urgence, d’une interdiction d’entrée (annexe 

13sexies) prise le 23 mars 2015 et notifiée le même jour (affaire X). 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, la loi du 15 décembre 1980). 

 

Vu les articles 39/82, 39/84 et 39/85 de la loi du 15 décembre 1980 précitée. 

 

Vu le titre II, chapitres II et III, de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du 

Contentieux des Etrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu les ordonnances du 24 mars 2015 convoquant les parties à comparaître le 30 mars 2015 à 13h00. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 
Entendu, en leurs observations, Me G-A. MINDANA , avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 
I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Jonction des affaires 

 

Dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, le Conseil estime qu’il est nécessaire de procéder à la 

jonction des affaires enrôlées sous les numéros X et X.  

 

2. Faits pertinents de la cause 

 

2.1. Les faits sont établis sur la base des pièces du dossier administratif et de l’exposé que contient la 

requête. 

 

2.2. La partie requérante est arrivée en Belgique le 21 mars 2015 munie de son passeport national revêtu 
d’un visa Schengen type C, à entrées multiples, valable du 4 août 2014 au 3 août 2015.  
 
2.3. Dans ses requêtes, le requérant explique ses multiples voyages en Belgique par des motifs 
commerciaux ainsi que par des visites régulières qu’il rend à son fils de nationalité belge, issu d’une 
précédente relation.  
 
2.4. Le 22 mars 2015, suite à un dépôt de plainte pour coups et blessures effectué à son encontre par sa 
dernière compagne, de nationalité roumaine, le requérant est auditionné et ensuite placé en détention 
administrative au centre fermé de Vottem le 23 mars 2015.   
 

2.5. Le 23 mars 2015, le requérant se voit délivrer un ordre de quitter le territoire avec maintien en vue 

d’éloignement (annexe 13septies) ainsi qu’une interdiction d’entrée (annexe 13sexies). Il s’agit de l’objet de 

ses demandes de suspension d’extrême urgence du 29 mars 2015 ici en cause. 

 

Dans l’affaire enrôlée sous le numéro X, la décision querellée (annexe 13septies) est libellée comme suit : «  
ORDRE DE QUITTER LE TERRITOIRE AVEC MAINTIEN EN VUE D'ELOIGNEMENT 

 
Ordre de quitter le territoire 
 
Il est enjoint à Monsieur 
nom : [M.] 
prénom : [C.A.] 
date de naissance : 28.08.1973 
lieu de naissance : Luanda 
nationalité : Angola 
Le cas échéant, ALIAS : 
 
de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de 
Schengen(2), sauf s'il possède les documents requis pour s'y rendre. 
 

MOTIF DE LA DÉCISION 
ET DE L'ABSENCE D'UN DÉLAI POUR QUITTER LE TERRITOIRE : 

 
L'ordre de quitter le territoire est délivré en application des articles suivants de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits et/ou constats 
suivants : 
Article 7, alinéa 1 : 
(…) 3° si, par son comportement, il est considéré comme pouvant compromettre l'ordre public 
Article 74/14 : 
(…) article 74/14 §3, 3°: le ressortissant d'un pays tiers constitue un danger pour l'ordre public 
l'intéressé a été intercepté en flagrant délit de coups et blessures 
PV n° BR.43.13.15274/2015 de la police de Bruxelles Midi 5341 
 
econduite à la frontière 
 

MOTIF DE LA DECISION : 
 

L'intéressé(e) sera reconduit(e) à la frontière en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 sur 
l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 
 
En application de l'article 7, alinéa 2, de la même loi, il est nécessaire de faire ramener sans délai 
l'intéressé à la frontière, à l'exception des frontières des Etats qui appliquent entièrement l'acquis de 
Schengen(2) pour le motif suivant : 
 
L'intéressé est susceptible d'être poursuivi pour COUPS ET BLESSURES ; il existe donc un risque de 
nouvelle atteinte à l'ordre public. 
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Maintien 

MOTIF DE LA DECISION : 
 

La décision de maintien est prise en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 sur l' 

Dans l’affaire enrôlée sous le numéro 169 522, la décision querellée (annexe 13sexies) est libellée comme suit : 

 
En application de l'article 7, alinéa 3, de la même loi, l'exécution de sa remise à la frontière ne pouvant être 
effectuée immédiatement, l'intéressé doit être détenu à cette fin : ». 

 

Dans l’affaire enrôlée sous le numéro X, la décision querellée (annexe 13sexies) est libellée comme suit : «  
MOTIF DE LA DECISION : 

 
L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 décembre 1980 
sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants: 
 
Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie d'une 
interdiction d'entrée, parce que: 
(x) 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou; 
(  )2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 
 
Il a été intercepté en flagrant délit de coups et blessures par la police zone Midi PV nrBR.45.L3.15274/2015 
Raison pour laquelle une interdiction d'entrée lui a été imposée. 
 
La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans, parce que: 
Article 74/11, § 1er, alinéa 2: 
(x)  aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou 
( ) l'obligation de retour n'a pas été remplie 
 
Vu que l'intéressé est susceptible d'être poursuivi pour coups et blessures volontaires ; il existe un risque d'une 
nouvelle atteinte à l'ordre public. Aujourd'hui, il a été intercepté en flagrant délit de coups et blessures volontaires 
sur sa compagne par la police zone Midi PV nrBR.45.L3.15274/2015. Raison pour laquelle une interdiction d'entré 
de 3 ans lui est imposée. » 

 
3. La requête en suspension d’extrême urgence de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec 
maintien en vue de l’éloignement (annexe 13septies) (n° de rôle X). 
 

3.1. Question préalable 

 

Le Conseil rappelle qu’il est incompétent pour connaître du recours, en tant qu’il porte sur la privation de 

liberté, un recours spécial étant organisé à cet effet devant la Chambre du Conseil du Tribunal Correctionnel 

par l’article 71 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.2. Cadre procédural. 

 

L’article 39/82, §4, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, est libellé comme suit : 

 

«Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’exécution est 

imminente, en particulier lorsqu’il est maintenu dans un lieu déterminé visé aux articles 74/8 et 74/9 ou est 

mis à la disposition du gouvernement, il peut, s’il n’en a pas encore demandé la suspension par la voie 

ordinaire, demander la suspension de l’exécution en extrême urgence de cette mesure dans le délai visé à 

l’article 39/57, § 1er, alinéa 3. ». 

 

L’article 39/57, §1
er
, alinéa 3, susvisé, de la même loi, est libellé comme suit : 

 

« La demande visée à l’article 39/82, § 4, alinéa 2, est introduite, par requête, dans les dix 

jours suivant la notification de la décision contre laquelle elle est dirigée. Lorsque qu’il s’agit 

d’une deuxième mesure d’éloignement ou de refoulement, le délai est réduit à cinq jours. » 

En vertu de l’article 39/83 de la même loi, « Sauf accord de l’intéressé, il ne sera procédé à 

l’exécution forcée de la mesure d’éloignement ou de refoulement dont l’étranger fait l’objet, 

qu’après l’expiration du délai de recours visé à l’article 39/57, § 1er, alinéa 3, ou, lorsque la 

demande de suspension en extrême urgence de l’exécution de cette mesure a été introduite 

dans ce délai, qu’après que le Conseil a rejeté la demande ». 
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En l’espèce, la partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet 

d’une mesure d’éloignement dont l’exécution est imminente.   

 

La demande a été introduite dans le délai imparti et le recours est suspensif de plein droit de la mesure 

d’éloignement. 

 

3.3. Intérêt au recours relativement à l’ordre de quitter le territoire 

 

3.3.1. Le Conseil souligne que l'exigence d'un intérêt à l’action est une condition du recours devant le 

Conseil, formulée explicitement par l'article 39/56 de la loi. Cette disposition a été introduite par la loi du 15 

septembre 2006 réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des Etrangers, par analogie 

avec l’article 19, alinéa 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat. Il peut dès lors être utilement fait 

référence à la jurisprudence de la Haute Juridiction pour l’interprétation des concepts auxquels cette 

disposition renvoie (voir en ce sens : Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du 

Contentieux des Etrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n°2479/01, 

p.118.), tout autant qu’à la doctrine de droit administratif y relative. L'intérêt à agir étant une question 

préalable qui conditionne l’examen même des moyens invoqués sur le fond, il appartient au Conseil de la 

trancher à titre préliminaire.  

 

Le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante doit 

justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime.  

 

Le Conseil rappelle que « l’intérêt tient dans l’avantage que procure, à la suite de l’annulation postulée, la 

disparition du grief causé par l’acte entrepris » (P. LEWALLE, Contentieux administratif, Bruxelles, Ed. 

Larcier, 2002, p. 653, n°376).  

 

3.3.2. In specie, le Conseil observe, à l’examen du dossier administratif, que la partie défenderesse entend 

procéder à l’éloignement du requérant le 5 avril 2015.  

 

A l’appui de sa requête, le requérant produit un document démontrant la réservation d’un billet d’avion (pièce 

9 en annexe à la requête) pour voyager vers son pays d’origine le 31 mars 2015. Dans sa requête, le 

requérant expose qu’il souhaite quitter le territoire à cette même date. Le requérant confirme encore cette 

volonté à l’audience du 30 mars 2015 par l’intermédiaire de son conseil. 

 

En l’occurrence, dès lors que le requérant affirme vouloir regagner son pays d’origine mais limite en réalité 

ses griefs aux conséquences découlant de l’exécution du second acte querellé (soit l’interdiction d’entrée – 

cfr. infra), celui-ci ne justifie pas d’un intérêt direct et actuel à contester l’ordre de quitter le territoire querellé 

étant entendu que l’annulation éventuelle de cette dernière décision ne pourrait s’avérer, tant qu’à présent, 

utile au requérant qui a clairement exprimé sa volonté de quitter le territoire du Royaume à brefs délais. Il 

résulte de ce seul fait que la partie requérante ne justifie pas d’un intérêt direct et actuel à son recours. 

 

Partant, le recours est irrecevable à défaut d’intérêt, la demande de suspension devant dès lors être rejetée. 

 
4. La requête en suspension d’extrême urgence de l’exécution de l’interdiction d’entrée (annexe 
13sexies) (n° de rôle X). 

 
4.1. Cadre procédural  
 
La partie requérante est privée de sa liberté en vue de son éloignement. Elle fait donc l’objet d’une mesure 

d’éloignement dont l’exécution est imminente. Il ressort de la lecture combinée de l’article 39/82, § 4, alinéa 

2 de la loi du 15 décembre 1980 et de l’article 39/57, alinéa 3 de la même loi, qu’en l’espèce, la demande a 

prima facie été introduite dans les délais. Le recours est dès lors suspensif de plein droit.  

 
4.2. Les conditions de la suspension d’extrême urgence 

 

4.2.1. Les trois conditions cumulatives 
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L’article 43, § 1
er
, alinéa 1

er
, du Règlement de procédure du Conseil du Contentieux des Etrangers (RP CCE) 

stipule que, si l’extrême urgence est invoquée, la demande de suspension doit contenir un exposé des faits 

qui justifient cette extrême urgence. 

 

En outre, conformément à l'article 39/82, § 2, alinéa 1
er
, de la loi du 15 décembre 1980, la suspension de 

l’exécution d’un acte administratif ne peut être ordonnée que si des moyens sérieux susceptibles de justifier 

l’annulation de l’acte contesté sont invoqués et à la condition que l’exécution immédiate de l’acte risque de 

causer un préjudice grave difficilement réparable. 

 

Il résulte de ce qui précède que les trois conditions susmentionnées doivent être remplies cumulativement 

pour qu’une demande de suspension d’extrême urgence puisse être accueillie.  

 

4.2.2. L’appréciation de l’extrême urgence 

 

La demande de suspension d'extrême urgence prévue à l'article 39/82, § 1
er
, alinéa 3, de la loi du 15 

décembre 1980, vise à empêcher que la suspension ordinaire et, a fortiori, l'annulation perdent leur 

effectivité (cf. CE 13 août 1991, n° 37.530). 

 

Tel que mentionné sous le point 4.2.1, l’article 43, § 1
er
, du RP CCE stipule que, si l’extrême urgence est 

invoquée, la demande de suspension doit également contenir un exposé des faits qui justifient cette extrême 

urgence.  

 

Vu le caractère très exceptionnel et très inhabituel de la procédure de suspension en extrême urgence de 

l’exécution d’un acte administratif prévue par la loi du 15 décembre 1980 et vu la perturbation qu’elle cause 

dans le déroulement normal de la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers, en réduisant 

entre autres les droits de défense de la partie défenderesse au strict minimum, l’extrême urgence de la 

suspension doit être clairement établie, c’est-à-dire être manifeste et à première vue incontestable. 

 

Afin de satisfaire à cette condition, des faits et des éléments doivent être invoqués ou ressortir de la requête 

ou du dossier administratif, démontrant directement que, pour avoir un effet utile, la suspension demandée 

doit être immédiatement ordonnée.  

 

Le défaut d’exposé de l'extrême urgence peut néanmoins être négligé lorsque cette exigence constitue une 

forme d’obstacle qui restreint l’accès de la partie requérante au tribunal, de manière ou à un point tels que 

son droit d’accès à un juge s’en trouve atteint dans sa substance même, ou en d’autres termes, lorsque 

cette exigence cesse de servir les buts de sécurité juridique et de bonne administration de la justice 

(jurisprudence constante de la Cour EDH : voir p.ex. Cour EDH 24 février 2009, L’Erablière 

A.S.B.L./Belgique, § 35).  

 

Le Conseil rappelle également que la partie requérante « doit apporter la démonstration que la procédure de 

suspension ordinaire ne permettrait pas de prévenir efficacement la réalisation du préjudice grave allégué, 

en tenant compte de la possibilité d’introduire en cours d’instance une demande de mesures provisoires 

d’extrême urgence (…), les deux demandes étant alors examinées conjointement » (en ce sens Conseil 

d’Etat, 141.510, 141.511 et 141.512 du 2 mars 2005). 

 

4.2.3. En l’espèce, la partie requérante justifie l’extrême urgence en ces termes :  

 

« Le constat de l'Imminence ressort à suffisance de la circonstance que le requérant est actuellement privé de 
liberté en vue de sa remise à la frontière, étant détenu au Centre fermé de Vottem ; 
 
Que la partie adverse pourrait à tout moment mettre en exécution l'expulsion effective du requérant, un vol pour 
l'Angola ayant été annoncé au requérant dans les prochains jours, soit le 5 avril prochain : « il y a lieu de maintenir 
l'intéressé à la disposition de l'office des étrangers dans le but de le faire embarquer à bord du prochain vol à 
destination de l'Angola (pièce 1) » 
 
Qu'il est dès lors fort à parier que la suspension de l'exécution de la décision attaquée, selon la procédure 
ordinaire interviendra trop tard et ne sera pas effective ; 
 
Qu'il convient dès lors de constater qu'il y a imminence de l'exécution de I éloignement du péril, et que le requérant 
a fait montre de la diligence requise pour mouvoir une procédure  de suspension par la voie de l'extrême urgence, 
en saisissant le Conseil de céans dans les cinq jours ouvrables de son arrestation ; 
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Que partant, l'extrême urgence est incontestablement établie ;» 

 

4.2.3.1. Le Conseil relève tout d’abord que l’imminence du péril en ce qu’elle est exposée ci-dessus découle 

plutôt de l’exécution de l’ordre de quitter le territoire avec maintien en vue d’éloignement (annexe 13 septies) 

du 23 mars 2015 que de la décision d’interdiction d’entrée de trois ans (annexe 13 sexies) prise le même 

jour qui est l’objet du présent recours. Le Conseil ne peut que relever qu’il est surprenant que le requérant 

fasse grief au premier acte attaqué de viser à son éloignement alors qu’il a affirmé à plusieurs reprises sa 

volonté de regagner son pays d’origine.  

 

Au titre de préjudice grave et difficilement réparable, le requérant fait valoir en substance que les raisons de 

ses multiples voyages en Belgique sont motivées, d’une part, par un courant d’affaire régulier pour lequel il 

bénéfice d’un visa Schengen court séjour à entrées multiples et, d’autre part, par des visites régulières qu’il 

rend à son fils de nationalité belge lors de ses voyages commerciaux.  

 

Néanmoins, il ne ressort pas de l’examen du dossier administratif que le requérant a, par la passé, introduit 

une quelconque demande en vue d’un regroupement familial avec son fils. Interrogé dans le cadre de 

l’établissement d’un rapport administratif de contrôle d’un étranger en date du 23 mars 2015, le requérant ne 

renseigne aucun membre de la famille présent en Belgique (voir dossier administratif). Lors de son audition 

auprès de la zone de police Midi du 23 mars 2015, le requérant se limite à ajouter qu’il vient en Belgique 

depuis 15 ans pour le travail (pièce 8 annexée à la requête) sans jamais faire écho aux relations qu’il semble 

entretenir avec son fils. Il confirme d’ailleurs à l’audience du 30 mars 2015 qu’il a obtenu son visa pour 

raisons « d’affaires ». En définitive, le requérant n’a, à aucun moment, préalablement à l’adoption des 

décisions querellées, averti la partie défenderesse de sa situation familiale. Les éléments produits à l’appui 

de sa requête ou déposés à l’audience ne change rien à ce constat. S’agissant des relations d’affaires 

alléguées, dont certaines semblent étayées, le Conseil relève que le requérant ne produit aucun élément 

susceptible de démontrer que sa présence sur le territoire du Royaume ou dans l’espace Schengen soit 

indispensable à la bonne poursuite de ses activités commerciales.  

 

Dès lors, la partie requérante ne démontre pas que le préjudice allégué ne pourrait être prévenu 

efficacement par la procédure en suspension ordinaire. A ce stade, il reste également en défaut de 

démontrer qu’il se trouverait dans une situation qui l’empêcherait d’effectuer les démarches utiles dans son 

pays d’origine - par exemple la levée de l’interdiction d’entrée - d’autant qu’il précise expressément devoir 

retourner en Angola.   

 
Partant, le Conseil considère, contrairement à ce qui est avancé en termes de requête, que le requérant 

n’établit nullement l’imminence du péril auquel la décision d’interdiction d’entrée du 23 mars 2015 

l’exposerait, ni ne démontre en quoi la procédure de suspension ordinaire ne permettrait pas de prévenir 

efficacement la réalisation du préjudice grave allégué. Partant, une des conditions pour se mouvoir selon la 

procédure en extrême urgence telle que reprise au point 4.2.2. supra n’est pas remplie, la partie requérante 

pouvant agir pour ce faire dans le cadre d’une demande de suspension selon la procédure ordinaire. 

 

Le péril imminent qu’encourt la partie requérante et qui justifierait l’examen de la demande de suspension de 

la décision d’interdiction d’entrée selon la procédure d’extrême urgence n’étant pas démontré, il en résulte 

que l’extrême urgence n’est pas établie en l’espèce.  

 

Par conséquent, la première condition cumulative n’étant pas remplie, la demande de suspension est 

irrecevable. Il en résulte que la demande de suspension doit être rejetée. 

 
5. Dépens  
 
En application de l’article 39/68-1, § 5, alinéas 3 et 4, de la loi du 15 décembre 1980, la décision sur le droit 
de rôle, ou son exemption, seront réglées le cas échéant à un stade ultérieur de la procédure. 

 
 
 
 
 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
Article 1

er
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Les affaires enrôlées sous les numéros X et X sont jointes. 

 
Article 2 
 
Les demandes de suspension d’extrême urgence sont rejetées. 
 
Article 3 
 
Les dépens sont réservés. 
 
 
 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente et un mars deux mille quinze par : 

 

 

 

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme C. CLAES, greffier assumé 

 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

C. Claes F-X. GROULARD 

 

 

 


